
CHAPITRE 52

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 62 Vic-
toria, chapitre 58, et les lois qui la modi-
fient soient de nouveau modifiées, et at-
tendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 21m de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
12 George V, chapitre 105, article 2, est
de nouveau remplacé par l'article suivant:

" 2 1 m . Tous les chefs de service sont
nommés, suspendus ou destitués par le
conseil sur rapport du comité exécutif.
Ce rapport ne peut être amendé. Il ne
peut être rejeté qu'à la majorité absolue
du conseil."

2 . L'article 21n, tel qu'inséré dans la
loi 62 Victoria, chapitre 58, par l'article
5 de la cédule "B" de la loi 11 George V,
chapitre 112, est remplacé par l'article
suivant:

"21n, Des soumissions doivent être de-
mandées dans tous les cas où la dépense à
encourir excède cinq mille dollars, excepté
dans le cas où, sur recommandation du

Préam-
bule.

1899,
c. 58,
a. 21m,
remp.

Chefs de
service
suspendus
sur rap-
port du
comité.

1899,
c. 58,
a. 21n,
remp.

Soumis-
sions pour
dépenses
excédant
$5,000.

227



228 CHAP. 5 2 Montréal 3-4 Eliz. II

directeur des services, approuvée par le
comité exécutif et le conseil, il en sera
décidé autrement.

Les formalités se rapportant aux sou-
missions sont déterminées de temps à au-
tre par le comité exécutif, mais un délai
d'au moins huit jours doit être donné
entre la date de la publication dans les
journaux de l'annonce demandant les sou-
missions et la date fixée pour la réception
d'icelles.

Les soumissions doivent, dans tous les
cas, être adressées au comité exécutif,
et être ouvertes en séance, à l'endroit et
à l'heure spécifiés dans les annonces, et
non autrement.

Le directeur du service intéressé et les
soumissionnaires ou leurs représentants
auront droit d'être présents lors de l'ou-
verture de telles soumissions.

Néanmoins, le conseil conserve le pou-
voir d'autoriser le comité exécutif à faire
exécuter à la journée des travaux munici-
paux de quelque nature que ce soit."

3 . L'article 26 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est remplacé par le suivant:

" 2 6 . Le comité exécutif peut faire
exécuter les travaux en régie sans le con-
sentement du conseil, lorsque le coût de
l'ouvrage n'excède pas dix mille dollars."

4 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par des lois
subséquentes, est de nouveau modifié:

a) en en remplaçant le paragraphe 23,
par le paragraphe suivant:

"23. Pour défendre, permettre moyen-
nant permis ou réglementer les jeux de
boules (pin-bail machines), les jeux de
billard, pool, trou-madame, quilles, baga-
telle et les salles de tir.";

b) en en remplaçant de nouveau le
paragraphe 44, par le suivant :

"44. Pour, sur certaines rues, parties ou
sections de certaines rues ou à tout endroit
quelconque, réglementer et déterminer dif-
féremment selon les endroits, l'architec-
ture et le nombre d'étages des construc-
tions, de même que les dimensions, la lo-
calisation, la disposition, la salubrité, le
mode de construction et les matériaux de
constructions ou d'une partie quelconque
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d'une construction, et particulièrement des
bâtiments, caves, sous-sol, drains, tuyaux
d'égouts, cheminées, appareils de chauffa-
ge et murs, qu'ils soient mitoyens, inté-
rieurs ou extérieurs ; pour obliger les pro-
priétaires ou constructeurs d'édifices ou bâ-
timents d'une certaine superficie de plan-
cher à réserver l'espace requis comme ga-
rage ou à aménager des unités de station-
nement à l'extérieur, ou les deux à la fois;
pour obliger tout propriétaire à faire une
ouverture dans la porte extérieure princi-
pale de toute habitation, même déjà cons-
truite, permettant au facteur d'y introdui-
re le courrier; pour obliger celui qui veut
faire une construction, une reconstruction,
une réparation, une modification ou un
agrandissement à en soumettre le plan à
l'inspecteur des bâtiments et à obtenir au
préalable de lui un certificat écrit d'appro-
bation; pour empêcher toute construction,
reconstruction, réparation, modification
ou agrandissement non conformes, les fai-
re cesser et pourvoir même à la démoli-
tion.";

c) en en remplaçant de nouveau le pa-
ragraphe 44a, par le suivant:

"44a. Pour classifier les constructions et
établissements; pour diviser la municipa-
lité en zones dont le nombre, la forme et
la superficie paraissent convenables; pour,
dans ces zones, parties ou sections de
certaines zones ou sur certaines rues, par-
ties ou sections de certaines rues ou à tout
endroit quelconque, réglementer et res-
treindre différemment selon les endroits,
l'usage et l'occupation des terrains, le
genre, la destination, l'occupation et l'usa-
ge des constructions pouvant être érigées,
de même que le maintien, la reconstruc-
tion, la modification, la réparation, l'agran-
dissement, la destination, l'occupation et
l'usage des constructions déjà érigées, sauf
alors indemnité, s'il y a lieu, aux proprié-
taires, locataires ou occupants ayant des
droits acquis, laquelle indemnité doit être
fixée par trois arbitres dont un nommé par
la cité, un par l'intéressé et le troisième par
les deux premiers et, à défaut d'entente,
par un juge de la Cour de magistrat; pour
prescrire la superficie des lots, la propor-
tion qui peut être occupée par les cons-
tructions, le nombre d'unités de station-
nement qui doivent y être aménagées,
l'espace devant être réservé entre les cons-
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tructions et entre les constructions et la
ligne de rues, ruelles, places ou parcs pu-
blics; pour empêcher toute construction,
reconstruction, modification, réparation,
destination, occupation et tout agrandisse-
ment et usage non conforme, les faire
cesser et pourvoir même à la démolition
de la construction.";

d) en y ajoutant, après le paragraphe
99, l'alinéa suivant:

"Aucun permis de construction ne sera
accordé à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée une construction avec ses
dépendances ne forme un ou des lots
distincts sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles, sur des terres en culture.";

e) en ajoutant après le paragraphe
145c, tel qu'édicté par la loi 2 George VI,
chapitre 105, article 4, le paragraphe sui-
vant:

"145d. Nonobstant toute disposition
législative ou règlementaire inconciliable,
pour règlementer à la seule majorité des
membres présents à une assemblée du
conseil municipal de la cité de Montréal,
les jours et les heures d'ouverture et de
fermeture des établissements ou parties
d'établissements où l'on vend de l'essence,
des lubrifiants, ou des pièces de rechange
pour les véhicules automobiles."

5 . L'article 307 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
63 Victoria, chapitre 49, article 9, et 15
George V, chapitre 92, article 20, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 0 7 . Le conseil peut imposer, dans
chacun des règlements qu'il a droit de
faire en vertu des pouvoirs qui lui sont
conférés par la présente charte, pour toute
et chaque infraction auxdits règlements,
soit une amende avec ou sans frais, et si
c'est une amende avec ou sans les frais, il
pourra ordonner l'emprisonnement à dé-
faut de paiement immédiat de ladite
amende avec ou sans les frais, suivant le
cas, mais à l'exception des cas pour lesquels
il est autrement prescrit dans la présente
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charte, cette amende ne devra pas excéder
cent dollars ($100.00) et l'emprisonnement
ne devra pas durer plus de soixante jours;
et, quand c'est pour défaut de paiement
de l'amende, ou de l'amende et des frais
que l'emprisonnement est ordonné, cet
emprisonnement cessera dès que ladite
amende ou lesdits amende et frais auront
été payés."

6 . L'article 3076 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édictée par la loi 4
Edouard VII, chapitre 49, article 9, est
remplacé par l'article suivant:

" 3 0 7 b . Nulle poursuite pour infrac-
tion à un règlement municipal ne peut
être intentée après l'expiration de six
mois à compter de la date de la commis-
sion de l'infraction, excepté lorsqu'il s'agit
d'une infraction à une disposition d'un
règlement de zonage, relative à l'occupa-
tion d'un bâtiment, infraction pour la-
quelle le droit de poursuivre en vertu du
règlement ne se prescrit que par un an."

7 . L'article 307c de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 10
George V, chapitre 86, section 3, et
remplacé par les lois 13 George V, chapitre
91, section 6; 19 George V, chapitre 97,
section 15, et 22 George V, chapitre 105,
section 15, est de nouveau remplacé par
le suivant :

" 3 0 7 c . L'amende que la cité peut
imposer, pour toute et chaque infraction
à ses règlements, peut être pour un maxi-
mum de deux cents dollars, lorsqu'il s'agit
de règlements adoptés en vertu des para-
graphes 25, 40, 41, 42, 43 et 166 de l'article
300 de la charte et en vertu de la loi 11
George V, chapitre 79, article 55, aujour-
d'hui Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 85, article 15, au lieu d'être pour
un maximum de cent dollars, tel que
prévu à l'article 307 de la charte."

8 . L'article 307d de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 23
George V, chapitre 123, section 15, est
remplacé par le suivant:
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" 3 0 7 d . L'amende que la cité peut
imposer pour toute et chaque infraction
à ses règlements, peut être pour un maxi-
mum de deux cents dollars au lieu d'être
pour un maximum de cent dollars tel que
prévu par l'article 307 de la présente loi,
et la période d'emprisonnement à défaut
de paiement de l'amende peut être pour
un maximum de six mois de calendrier au
lieu d'être pour un maximum de soixante
jours, tel que prévu audit article, lors-
qu'il s'agit de personnes trouvées errant
ou flânant la nuit, dans les rues ou ruelles
ou champs ou autres endroits de la cité,
et qui ne pourront rendre un compte satis-
faisant d'elles-mêmes, ou refuseront de le
faire."

9 . L'article 363 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par des lois 1
Edouard VII, chapitre 43, section 1; 6
George V, chapitre 44, section 15; 8 Geor-
ge V, chapitre 84, section 32; 22 George V,
chapitre 105, section 19; 25-26 George V,
chapitre 112, section 4; 1 George VI, cha-
pitre 103, section 41; 5 George VI, chapitre
73, section 28, et 1-2 Elizabeth II, chapi-
tre 65, section 14, est de nouveau modifié
en y ajoutant, après le dernier alinéa,
l'alinéa suivant:

"Tout occupant d'un local exproprié
par la cité qui est forcé d'évacuer les lieux
du fait de telle expropriation, après la
date où la cité en est devenue propriétaire
par prise de possession préalable ou autre-
ment, est libéré du paiement de la taxe
d'affaires quant à ce local pour la propor-
tion à courir de l'exercice financier en
cours, à compter de la date où il a défini-
tivement évacué les lieux. S'il a, à cette
date, déjà payé la taxe pour l'exercice
financier entier, il a droit à un rembourse-
ment proportionnel, ou aux avantages
prévus par le présent article au cas où
il occuperait un autre local sujet à la
taxe d'affaires au cours du reste de l'exer-
cice financier."

1 0 . Le titre de la section XVII de la
loi 62 Victoria, chapitre 58, tel que rem-
placé par la loi 5 George VI, chapitre 73,
article 31, est de nouveau remplacé par
le suivant:
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"De l'estimateur, des rôles d'évaluation,
de contributions foncières et de perception
des taxes municipales et scolaires.

1. De l'estimateur."

1 1 . L'article 373 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
1 George V, chapitre 60, article 20, et
1 George VI, chapitre 103, article 49, et
modifié par les lois 2 George VI, chapitre
105, article 10, et 5 George VI, chapitre
73, article 32, est de nouveau remplacé
par l'article suivant:

" 3 7 3 . 1. Un service administratif est
créé sous le nom de Service des estima-
tions de la cité.

2. Le conseil, sur rapport du comité
exécutif, nomme le directeur de ce service
qui est connu et désigné comme l'estima-
teur de la cité. Il prend rang parmi les
directeurs de services et il en a les préro-
gatives et responsabilités.

3. L'estimateur de la cité choisit, nom-
me et remplace, avec l'approbation du
comité exécutif, tout le personnel dont il
a besoin pour l'assister dans l'accomplis-
sement des devoirs qui lui incombe en
vertu de la loi et des règlements.

4. Il choisit et nomme, avec l'approba-
tion du comité exécutif, un estimateur-
adjoint qui, en cas d'absence ou d'inca-
pacité d'agir de l'estimateur, agit en ses
lieu et place avec la même autorité et le
même effet.

5. Tous les devoirs et obligations im-
posés par la loi ou les règlements aux
estimateurs sont accomplis par le service
des estimations sous le contrôle, la sur-
veillance et la responsabilité de l'estima-
teur de la cité. Ce dernier remplit tous
les devoirs imposés par la loi au chef
estimateur et au président du bureau des
estimateurs.

6. Dans le recrutement et la nomina-
tion du personnel du service des estima-
tions comme dans la répartition du travail
entre les membres de ce personnel, l'esti-
mateur de la cité et le comité exécutif ne
sont pas tenus de se conformer aux dispo-
sitions de l'article 27 de la loi 32 Victoria,
chapitre 16.

7. Nonobstant toutes dispositions con-
traires ou incompatibles dans la loi et les

1899,
c. 58,
a. 373,
remp.

Service
créé.

Directeur.

Personnel.

Estima-
teur
adjoint.

Devoirs,
etc.

Excep-
tion.

Deux per-
sonnes
non re-
quises.



234 CHAP. 5 2 Montréal 3-4 Eliz. II

règlements, il n'est pas nécessaire qu'au
moins deux personnes agissent ensemble
lors de la confection d'un rôle d'évaluation
ou d'un rôle supplémentaire.

8. Il appartient à l'estimateur de la cité
de déterminer conformément à la loi par
qui et comment doit être exécuté le tra-
vail assigné par la loi aux estimateurs, et
tout ce qui est ainsi fait par un de ses
subordonnés est réputé avoir été fait par
l'estimateur.

9. L'estimateur peut autoriser un ou
plusieurs de ses assistants à émettre et à
certifier des extraits de tous rôles prépa-
rés et dressés en vertu de la présente loi.

10. Les normes de valeur que l'estima-
teur a adoptées conformément à la loi
pour l'évaluation des immeubles lorsqu'il
a dressé le rôle d'évaluation doivent servir
par la suite jusqu'au dépôt d'un nouveau
rôle pour toute entrée à ce rôle et pour les
rôles supplémentaires.

11. A compter de la sanction de la pré-
sente loi, le chef estimateur deviendra
l'estimateur de la cité et les estimateurs
et autres employés du département des
estimateurs deviendront membres du per-
sonnel du service des estimations.

Les articles 21m et 21o et toutes les
autres dispositions de la charte relatives
aux employés municipaux s'appliquent à
l'estimateur de la cité et au personnel du
service des estimations."

1 2 . L'article 374 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, est remplacé par le suivant:

" 3 7 4 . Avant d'entrer en fonction,
l'estimateur et l'estimateur-adjoint prê-
tent le serment suivant devant le maire
ou le greffier de la cité:

"Je, A. B., nommé estimateur (ou esti-
mateur-adjoint) pour la cité de Montréal
déclare sous serment que je remplirai les
devoirs d'estimateur (ou d'estimateur-
adjoint) suivant la loi, avec fidélité, im-
partialité, honnêteté et diligence. Ainsi
Dieu me soit en aide."

Avant d'entrer en fonction, les mem-
bres du personnel du service des estima-
tions de la cité prêtent devant le maire
ou le greffier de la cité le serment suivant :
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"Je, A. B., membre du personnel du
service des estimations de la cité déclare
sous serment que je remplirai les devoirs
de ma charge suivant la loi, avec fidélité,
impartialité, honnêteté et diligence. Ainsi
Dieu me soit en aide."

1 3 . a) Le rôle d'évaluation déposé le
1er décembre 1953, de même que le rôle
supplémentaire déposé le 1er décembre
1954 et qui était destiné à en faire partie,
sont annulés à toutes fins que de droit.

b) Le rôle d'évaluation en vigueur pour
l'exercice financier 1953-54 et pour l'exer-
cice financier 1954-55 suivant la résolution
du conseil de la cité en date du 2 mars
1954 adopté en vertu de la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 66, article 13, est déclaré
être le rôle légal d'évaluation pour l'exer-
cice financier 1955-56 avec toutes les
modifications, changements et additions
qui ont été faites et qui pourront y être
faites selon la loi, et ce rôle est incontes-
table.

c) L'estimateur de la cité doit, d'ici le
1er août 1955, préparer et déposer un rôle
supplémentaire comportant les change-
ments, modifications et additions qui au-
raient été apportés au rôle déposé le 1er
décembre 1950, s'il y avait eu, quant à ce
dernier rôle, dépôt de rôles supplémentai-
res le 1er décembre 1953 et le 1er décem-
bre 1954, et amendements à ces rôles
supplémentaires jusqu'à la date de leur
homologation, pour les cas prévus par les
deux avant-derniers alinéas du sous-para-
graphe 7 du paragraphe a de l'article 375,
en indiquant en regard de chaque entrée
le ou les exercices financiers auxquels ces
changements, modifications et additions
se rapportent.

Ce rôle supplémentaire sera sujet à
plainte durant une période de quinze
jours à compter de l'avis de son dépôt.
A l'expiration de ce délai, il sera transmis
au directeur des finances et, excepté pour
les parties contestées, il deviendra en vi-
gueur, sans autre formalité, et obligatoire
à l'égard de tous.

Les rôles de contributions foncières et de
taxes scolaires pour les exercices financiers
1954-55 et 1955-56 devront être corrigés
en conséquence, et la cité devra faire les

Rôles
annulés.

Rôles
déclarés
légaux.

Rôle sup-
plémen-
taire.

Délai
pour
plainte.

Correc-
tions.



236 CHAP. 5 2 Montréal 3-4 Eliz. II

remises et les perceptions résultant de ces
changements, modifications et additions.

d) L'estimateur de la cité doit, à
compter de la sanction de la présente loi,
préparer un nouveau rôle d'évaluation
et le déposer le ou avant le 1er décembre
1955. Ce rôle constituera un nouveau
rôle de trois ans aux termes du paragra-
phe a de l'article 375 de la charte, et il
entrera en vigueur conformément à la loi.

1 4 . L'article 381 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
25-26 George V, chapitre 113, article
14, et 1 George VI, chapitre 103, article
56, et modifié par les lois 5 George VI,
chapitre 73, article 41, et 1-2 Elizabeth II,
chapitre 65, article 18, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 3 8 1 . Toute plainte au sujet d'une
entrée au rôle d'évaluation ou à l'un
des rôles supplémentaires est faite par
écrit.

Les plaintes relatives au rôle de percep-
tion des taxes reçues durant les délais
légaux sont traitées de la façon suivante:

a) Les plaintes relatives à une estima-
tion de la valeur locative ne dépassant
pas mille dollars doivent être soumises,
verbalement ou par écrit, à l'estimateur
qui en disposera sommairement au moyen
d'un certificat émis sous sa signature,
lequel certificat devra être remis au direc-
teur des finances, le ou avant le 1er août
de la même année, s'il y a eu modification
dans l'évaluation.

Tout contribuable intéressé aura droit
de faire reviser cette décision de l'estima-
teur par le bureau de revision pourvu que,
le ou avant le 15 du même mois, il dépose
avec sa plainte au bureau de revision une
copie du certificat que lui a remis l'esti-
mateur.

b) Les plaintes relatives à une estima-
tion de valeur locative dépassant mille
dollars devront être soumises, par écrit,
à l'estimateur de la cité et transmises
par ce dernier au bureau de revision qui
en disposera, après avoir entendu les par-
ties selon les dispositions de la présente
loi."

1 5 . L'article 382 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
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25-26 George V, chapitre 113, article 15,
et 1 George VI, chapitre 103, article 57,
et modifié par les lois 2 George VI, chapi-
tre 105, article 14; 3 George VI, chapitre
104, article 13, et 5 George VI, chapitre
73, article 42, est de nouveau modifié

a) en biffant le paragraphe 14;
b) en biffant le paragraphe 15;
c) en ajoutant après le paragraphe 28,

les paragraphes suivants:
"28a. Sujet aux règles ordinaires de la

preuve, le bureau peut requérir tout pro-
priétaire ou contribuable qui a porté plain-
te ou au nom de qui cette plainte a été
portée concernant l'évaluation foncière
d'un immeuble ou sa valeur locative de
lui fournir, par une déclaration sous ser-
ment selon une formule fournie et ap-
prouvée par ce bureau, un exposé des faits
concernant l'évaluation contestée;

28b. Cette déclaration doit être requise
par lettre recommandée signée par le
secrétaire du bureau, soit de sa propre
main, soit au moyen d'un cachet portant
le fac-similé de sa signature et transmise
à l'adresse du contribuable intéressé telle
qu'inscrite au rôle d'évaluation ou de
perception;

28c. Sur production de cette déclaration
qui fait partie de la preuve, le bureau
peut étudier la plainte et rendre sa déci-
sion sans audition, ayec le consentement
écrit du contribuable intéressé;

28d. Tout contribuable qui omet, refuse
ou néglige de faire tenir dans le délai de
trente jours de son envoi la déclaration
ainsi demandée est considéré avoir aban-
donné sa plainte à moins qu'il n'en ait été
empêché par force majeure ou pour d'au-
tres raisons jugées valables par le bureau
de revision, auquel il devra cependant
soumettre ces raisons dans les soixante
jours de la date de l'envoi de la formule
de déclaration mentionnée aux paragra-
phes 28a et 28b qui précèdent."

1 6 . L'article 384 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
25-26 George V, chapitre 113, article 17,
et George, VI, chapitre 103, article 59,
et amendé par la loi 14-15 George VI,
chapitre 72, article 15, est de nouveau
remplacé par l'article suivant:
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" 3 8 4 . Il y a appel de la décision ren-
due par le bureau de revision au sujet
d'une entrée au rôle d'évaluation ou au
rôle de perception de taxes à la Cour de
magistrat par requête sommaire, soit en
terme, soit en vacances, dans le délai de
dix jours à compter de cette décision.
Cette requête devra être signifiée à l'autre
partie durant les heures ordinaires et
suivant les règles du Code de procédure
civile pour les brefs d'assignation en
matières ordinaires.

Dans le cas d'appel, tout juge de la
Cour de magistrat peut ordonner qu'une
copie du dossier, comprenant copies du
certificat d'estimation et des pièces y
annexées, des procédures du bureau de
revision ainsi que de la plainte elle-même,
lui soient transmises et, après les avoir
reçues et avoir entendu les parties, soit
personnellement, soit par procureur, mais
sans enquête, il doit procéder à reviser
l'estimation qui lui est soumise et à rendre
tout jugement que de droit.

Nonobstant l'article 46 de la Loi des
recours judiciaires en matières municipales
et scolaires, sanctionnée le quatorze février
1951, il y a appel de cette décision de la
Cour de magistrat à la Cour du Banc de la
Reine lorsque le montant contesté de
l'évaluation de la propriété en cause
excède cinq mille dollars ou lorsque le
montant contesté de la valeur locative
sous examen excède mille dollars."

1 7 . L'article 9 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 65, tel que modifié par l'arti-
cle 35 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
65, et l'article 12 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 66, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par le suivant:

"Entre la date de l'adoption de la pré-
sente loi et le 30 avril 1956, dans toute
municipalité située dans l'île de Montréal,

a) le taux de la taxe sur les propriétaires
de véhicules automobiles dont ceux-ci se
servent pour exercer le métier de cocher,
roulier public ou pour fins de location, ne
devra pas être augmenté;

b) le nombre de permis de taxis en opé-
ration à date dans chacune de ces munici-

Appel des
décisions
du bu-
reau.

Pièces
trans-
mises au
juge.

Appel.

1951-52,
c. 65, a. 9,
am.

Taxe non
affectée.



1954-55 Montréal CHAP. 5 2 239

palités ne devra pas être augmenté pen-
dant la même période."

1 8 . L'article 468 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
1 George V (1911), chapitre 60, section 26;
22 George V, chapitre 105, section 34;
1 George VI, chapitre 103, section 63;
5 George VI, chapitre 73, section 53:
6 George VI, chapitre 72, section 11, et
1-2 Elizabeth II, chapitre 65, section 26,
est de nouveau modifié en y ajoutant, après
le dernier alinéa du paragraphe 3a, les
alinéas suivants:

"Tout occupant d'un local, exproprié
par la cité qui est forcé d'évacuer les lieux
du fait de telle expropriation, après la
date où la cité en est devenue propriétaire
par prise de possession préalable ou autre-
ment, est libéré du paiement de la taxe
d'eau quant à ce local, pour la proportion à
courir de l'exercice financier en cours, à
compter de la date où il a définitivement
évacué les lieux. S'il a, à cette date, déjà
payé la taxe pour l'exercice financier en-
tier, il a droit à un remboursement propor-
tionnel ou aux avantages prévus par le
paragraphe 3a au cas où il occuperait un
autre local sujet à la taxe d'eau au cours
du reste de l'exercice financier.

Les dispositions de l'alinéa précédent
s'appliquent également au propriétaire
cotisé personnellement ou qui doit, en ver-
tu d'une stipulation de son bail, payer cette
taxe d'eau pour son locataire cotisé."

1 9 . L'article 476 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par l'article
27 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 65,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 7 6 . Il y a au plus dix juges muni-
cipaux pour la cité de Montréal et une
cour d'archives appelée "Cour municipale
de la cité de Montréal", laquelle est prési-
dée par l'un de ces juges municipaux et
possède un sceau.

Ladite cour tient ses séances à l'hôtel
de ville ou en tout autre endroit que le
conseil a désigné ou désignera.
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Elle peut siéger chaque jour non férié
et simultanément en plusieurs divisions,
dont chacune est présidée par un de ces
juges municipaux."

2 0 . L'article 477 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par l'article 42 de la
loi 7 Edouard VII, chapitre 63, et l'article
27 de la loi 1 George V (1911), chapitre 60,
et modifié par l'article 21 de la loi 2 George
V, chapitre 56; l'article 41 de la loi 8
George V, chapitre 84; l'article 7 de la loi
11 George V, chapitre 111; l'article 18 de
la loi 18 George V, chapitre 97; l'article 33
de la loi 23 George V, chapitre 123; l'article
18 de la loi 24 George V, chapitre 88, et
l'article 1 de la loi 10 George VI, chapitre
56, tel que modifié par la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 65, article 28, est de nouveau
modifié, en ajoutant à la fin de cet article
l'alinéa suivant:

"La cité afin d'indemniser les juges de
la Cour municipale, y compris le juge en
chef, des dépenses encourues par eux dans
l'exercice de leurs fonctions, versera an-
nuellement à chacun d'eux, une somme de
mille dollars en sus de leur traitement."

2 1 . L'article 528 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par les lois
1 George V, chapitre 60, article 29, et 19
George V, chapitre 97, article 29, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 5 2 8 . Le greffier, le trésorier, l'inspec-
teur de la cité, le président et le secrétaire
du bureau de revision et l'estimateur
peuvent respectivement signer les certi-
ficats, les avis et la liste électorale qu'ils
sont tenus de donner ou de signer en vertu
de la présente loi, au moyen d'un cachet
portant le facsimile de leur signature,
lequel a été au préalable approuvé par le
comité exécutif et est exclusivement con-
sacré à cet usage. L'apposition de ce
cachet est à toutes fins que de droit aussi
valide que si ces officiers avaient signé de
leur propre main.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédant le certificat émis en vertu des
dispositions de l'article 11 de la loi 4
George VI, chapitre 75, doit être signé
par l'estimateur de sa propre main."
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22 . L'article 536c de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 3
George VI, chapitre 104, article 19, est
remplacé par l'article suivant:

" 5 3 6 c . Pour réussir dans une action
en dommages-intérêts contre la cité par
suite d'inondation dans un immeuble
construit après le 28 avril 1939, le deman-
deur doit alléguer et prouver qu'au mo-
ment de l'inondation, des soupapes de
sûreté d'un modèle approuvé par la Régie
des services publics de Québec étaient
installées selon les règles de l'art, en vue
de prévenir le refoulement des eaux
d'égouts de la cité, dans la cave ou sous-sol
de tel immeuble."

23. L'article 536d de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
5 George VI, chapitre 73, article 54, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 3 6 d . Si la réclamation est pour
dommages causés à un véhicule, le récla-
mant doit également faire tenir, par lettre
recommandée, un avis à la cité lui accor-
dant au moins quarante-huit heures pour
en faire faire l'examen, les réparations ne
pouvant être commencées ni le véhicule
vendu avant l'expiration de ce délai, sans
excuse légitime, le tout sous peine de dé-
chéance de son droit d'action."

2 4 . En ce qui concerne l'acquisition
par la cité d'étendues de terrains ou d'im-
meubles supérieures ou excédant le terrain
nécessaire à l'assiette de la rue, est déclarée
valide et légale à toutes fins que de droit
l'acquisition à l'amiable ou par voie d'ex-
propriation de la cité, en vue du prolonge-
ment vers l'ouest de la rue Jarry et de
l'élargissement de l'avenue Blair, et éga-
lement en vue du prolongement de la rue
Jarry, à l'ouest de la rue Boyer et de
l'élargissement de la rue Suzor-Côté, à
l'ouest de l'avenue de Lorimier, de tous
les immeubles ou parties d'immeubles in-
diqués sur les plans d'expropriation J-44
Saint-Denis et J-60 Saint-Denis.

La cité n'est cependant pas tenue d'uti-
liser pour le prolongement de la rue Jarry,
à l'est de la rue Boyer ou pour l'élargisse-
ment de la rue Suzor-Côté à l'ouest de
l'avenue de Lorimier, les immeubles ou
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parties d'immeubles indiqués comme non
requis pour telles fins sur le plan J-71
Saint-Denis, daté du 27 octobre 1954,
portant la signature du directeur du
service des travaux publics de la cité et
déposé dans ses bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour le
prolongement de la rue Jarry à l'est de la
rue Boyer ainsi que pour l'élargissement
de la rue Suzor-Côté à l'ouest de l'avenue
de Lorimier sont déclarés, à toutes fins que
de droit, riverains de la rue projetée et
assujettis au paiement de quinze pour cent
du coût de l'expropriation déclarée par la
cité payable par les propriétaires d'im-
meubles riverains. Ils sont de plus dé-
clarés résidus de terrains expropriés, et la
cité peut les traiter et en disposer comme
tels, suivant les prescriptions des lois qui
la régissent.

2 5 . La cité de Montréal est autorisée
à vendre, suivant les dispositions de sa
charte, le lot numéro 148-3059 aux plan
et livre de renvoi officiels du village in-
corporé d'Hochelaga, lequel lot, étant
une lisière de terrain s'étendant en direc-
tion nord-est de la rue Montgomery aux
voies du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, qui a été cédé, avec d'autres lots,
à la cité de Montréal par la succession
Henry Hogan, le treize juillet mil neuf
cent six, par acte de cession reçu devant
Me R. A. Dunton, notaire, sous le numéro
25,090 de son répertoire, pour l'ouverture
de la rue Rachel; ladite lisière de terrain,
bien qu'acquise en vue de l'ouverture de
la rue Rachel, n'étant plus requise pour
cette fin.

2 6 . Sont déclarés valides et légaux à
toutes fins que de droit les actes suivants:

a) un acte de vente par la cité de Mont-
réal à B. Plotnick d'une partie du lot
numéro 18-407 (rue Charlemagne, entre
la rue Rouen et les voies des chemins de
fer nationaux), reçu devant Me S. Senzilet,
notaire, le 25 janvier 1955, sous le numéro
4,435 de ses minutes;

b) un acte de vente par la cité de Mont-
réal à H. Salinsky d'une partie du lot
numéro 17-364 et d'une autre partie du
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lot numéro 18-407 (rue Charlemagne,
entre la rue Rouen et les voies des che-
mins de fer nationaux), reçu devant Me S.
Senzilet, notaire, le 25 janvier 1955, sous
le numéro 4,436 de ses minutes.

2 7 . En ce qui concerne l'irrégularité
dans les avis de vente, sont déclarées lé-
gales et valides à toutes fins que de droit
les adjudications et ventes pour taxes
faites par la Commission municipale de
Québec des lots suivants annoncés et ven-
dus contre la succession de feu Pierre
Desforges:

Date de la Cédule
vente numéro Cadastre

Date of Schedule Cadastre
sale number

15-9-1941 412201 Paroisse de
Parish of
Montréal

412204

2 8 . En ce qui concerne l'irrégularité
dans les avis de vente, est ratifié, à toutes
fins que de droit, et déclaré valide et légal
le contrat de vente consenti par le shérif
du district de Montréal à la cité de Mont-
réal, en date du 11 juin 1940, enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Montréal le 25 du même mois, sous le
numéro 478,842, et concernant une ferme
située dans le quartier Ahuntsic, composé
d'une partie du lot numéro 289 et d'une
partie du lot numéro 290 des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse du Sault-
au-Récollet.

2 9 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, le budget de la cité
pour l'exercice financier 1955-1956 pourra
être valablement déposé au bureau du
greffier le ou avant le 2 mars 1955. Ce
budget deviendra automatiquement en
vigueur trente jours à compter de la date
de son dépôt, si le conseil ne l'a pas adopté
avant l'expiration dudit délai de trente
jours.

Tout ce qui doit être fait en relation
avec ce budget devra être fait en tenant
compte de ces changements de dates.
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Le présent article a son effet à compter
du 14 février 1955.

3 0 . Nonobstant toute disposition à
ce contraire, la cité est autorisée à payer,
par résolution du comité exécutif, à même
le revenu réel de l'exercice courant (1954-
1955), tel qu'estimé par le directeur des
finances, un montant n'excédant pas un
million quatre cent mille dollars, pour
rencontrer les dépenses additionnelles qui
lui sont occasionnées pour ledit exercice
par l'augmentation imprévue du coût
d'hospitalisation, de séjour et d'entretien
des indigents dans les institutions d'assis-
tance publique.

3 1 . La vente intervenue le 2 juin
1954, entre la cité de Montréal à titre de
venderesse et Le Palais du Commerce
Incorporé (Show-Mart Incorporated) à
titre d'acheteuse, avec conditions que
mentionne le projet d'acte de vente pré-
paré par le notaire de la cité, accepté par
résolution du comité exécutif de la cité
le 28 mai 1954 et ratifié par résolution au
conseil de ladite cité le 2 juin 1954, d'un
emplacement composé des lots 838-P 44
et 839-P 63 du cadastre du quartier Saint-
Jacques, situé entre les rues Ontario et
DeMontigny, la ruelle Savoie et la rue
Berri, d'une superficie totale de cent
soixante-dix mille huit cent vingt-cinq
pieds carrés et tel que montré par les
lettres A, B, C, D, E, F, G, H, J, K, L,
M, Q, R, S, O et P, sur le plan B-61,
Saint-Jacques annexé audit projet, est
ratifiée et déclarée parfaite, valide et
légale à toutes fins que de droit.

Le Palais du Commerce Incorporé
(Show-Mart Incorporated) est déclaré
propriétaire de l'emplacement composé
des lots 838-P 44 et 839-P 63 du cadastre
du quartier Saint-Jacques, situé entre les
rues Ontario et DeMontigny, la ruelle
Savoie et la rue Berri, d'une superficie
totale de cent soixante-dix huit cent vingt-
cinq pieds carrés et tel que montré par
les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, J, K,
L, M, Q, R, S, O et P, sur le plan B-61
Saint-Jacques annexé au projet.

Le bail emphytéotique passé entre la
cité de Montréal et Le Palais du Com-
merce Incorporé (Show-Mart Incorpo-
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rated) le 2 août 1950 devant Me Louis-
Auguste Marchessault, sous le numéro
9,112 de son répertoire et enregistré au
bureau d'enregistrement de la division de
Montréal sous le numéro 847,876 est
annulé à toutes fins que de droit.

La cité de Montréal et Le Palais du
Commerce Incorporé (Show-Mart Incor-
porated) sont tenus de signer ledit projet
d'acte et de remplir les conditions y
stipulées.

Tout sous-bail de la lisière de terrain
comprise dans ledit bail emphytéotique et
non comprise dans ladite vente, et destinée
à l'élargissement de la ruelle Savoie, est
annulé, et Le Palais du Commerce Incor-
poré (Show-Mart Incorporated) paiera à
tout sous-locataire, les dommages que la
cité de Montréal elle-même aurait à payer
à tel sous-locataire, en vertu de sa charte,
dans le cas d'expropriation.

3 2 . Les droits et privilèges que con-
sentira la compagnie du Marché Central
Métropolitain Ltée en faveur de ses créan-
ciers, conformément aux dispositions de
l'article 74 de la Loi des compagnies de
Québec (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 276), auront la préférence
sur les droits et privilèges stipulés en
faveur de la cité dans l'acte de cession
intervenu entre celle-ci et la compagnie,
le 18 juin 1953, sous le numéro 11,573 des
minutes du notaire L.-A. Marchessault,
ou qui pourront être stipulés en sa faveur
dans tous actes de cessions subséquentes,
à condition que les deniers ainsi garantis
par la compagnie n'excèdent pas trois
millions de dollars et soient empruntés et
employés exclusivement pour fins de
construction et d'aménagement immobi-
lier de son marché central de gros de pro-
duits agricoles seulement.

En cas de mise en liquidation volontaire
ou forcée de la compagnie, soit en vertu
de la Loi des compagnies de Québec, soit
en vertu des Lois de faillite ou de liqui-
dation (Winding up) du Canada, la cité
pourra, afin de protéger ses intérêts, assu-
mer les obligations et dettes de la com-
pagnie qui auront été contractées, garan-
ties et employées, conformément aux dis-
positions précédentes, pour fins de cons-
truction du marché central de gros de
produits agricoles, les acquitter et se faire
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subroger dans tous les droits et privilèges
des créanciers ainsi garantis.

Advenant que les immeubles de la com-
pagnie soient vendus aux enchères publi-
ques, le comité exécutif pourra désigner
le directeur des finances ou toute autre
personne pour enchérir ou acquérir au
nom de la cité les immeubles ainsi offerts
en vente, afin de protéger ses intérêts, et
la cité pourra par la suite les exploiter
elle-même ou les céder à toute autre per-
sonne, société ou corporation qui les utili-
sera pour fins de marché central de gros
de produits agricoles.

3 3 . Nonobstant toute disposition in-
compatible de toute loi générale ou spé-
ciale, la cité de Montréal paiera, à toute
personne qui a occupé ou qui occupera la
charge de président du comité exécutif
de ladite cité pendant au moins douze
ans, une pension annuelle et incessible de
dix mille dollars, sa vie durant, sauf
toutefois pendant toute période où elle
occuperait de nouveau cette charge. La-
dite pension sera payable d'avance, par
versements mensuels égaux, le premier de
chaque mois, à partir du premier mois
suivant la date de la sanction de la pré-
sente loi dans le cas de toute personne y
ayant alors droit et à partir du premier
mois suivant la fin de l'exercice de ladite
charge quant à toute personne qui pourra
y avoir droit par la suite.

3 4 . Sur demande de toute personne
ayant droit, en vertu de quelque disposi-
tion législative, à une pension payable par
la cité de Montréal, le greffier de ladite
cité devra faire tenir au directeur des
finances de celle-ci un certificat attestant
la durée de toute période pendant laquelle
cette personne a occupé la charge à la-
quelle une telle pension est attachée, en
indiquant la date du début et de la fin de
telle période, et, s'il apparaît à ce certi-
ficat que la personne concernée a rempli
sa charge pendant le temps requis par la
loi, le directeur des finances de ladite cité
devra lui payer les versements de pension
prévus par la loi, nonobstant toute dispo-
sition législative au contraire.
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La présente disposition s'applique au
cas de toute personne ayant rempli la
charge de maire, celle de président du
comité exécutif ou toute autre charge de
la cité de Montréal et ayant droit à une
telle pension, à l'exception des personnes
qui bénéficient d'un fonds de pension
institué pour les employés de ladite cité.

3 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Applica-
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